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REPUBLIQUE G.~BONAISE
Union-TravaiL-Justice

MINISTERE Df4::S FINANCES, DE
L'ECONOMIE, DU BUDGET ET

DES PARTIC:[PATIONS

DIRECTION GE:NER,ALE DES
CONTRIBUTIONS DIIRECTES

ET INDIRECTE:S

D. L. C.

Objet: Loi de F'inances rectifica-
tive 19Çf4 : Instauration
de la Tclxe sur la Valeur
Ajoutée "T.V.A. Il .

La loi d!e fj.nances rectificative pour 1994 prévoit
autres mesures fiscales (cf l'instruction nO121/95),
l'instauration de la Taxe sur la Valeur Ajoutée (T.V.A.
activités éconairniques exercées au Gabon.
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La présente Instruction a pour objet, de commenter
les dispositioIJlS légales et de préciser les modalitéei
d'application c:le la nouvelle taxe. Elle reprend, pour ce faire,
le plan du tex1::e légal dans ses trois premiers chapi t:res
consacrés au champ d'application (I) ; à la procédure de calcul
de la taxe 'II et aux modalités pratiques (III).

:1:/- CHAMP D'APPLICATION DE LA T.Y.A.

C::e chapi tre trai te des personnes imposables ou
"assujettifi" , c:les opérations taxables, des exonérations et du
principe dE1 te:l:-ri toriali té .

;!~- L~S Assujettis

i:i}La notion d I assujetti

I:)n désigne par assujetti la personne qlJi réalise
les opérat:t.ons taxables entrant dans le champ d'application de la

TVA.
L I assu:jett:l est donc II agent économique qui factll1re la taxe ,

la collecte au:l?rès de ses clients et opère la déduction de la
taxe qui a gre"/é le coût de ses opérat ions taxables .

On parle al;Lssi de "redevable" de la taxe, c'est-à-di:re la per-
sonne qui :~'éal :ise les opérations taxables de plein dTOi t ou par

option. On pis't:ingue le redevable légal qui est l' as:sujetti ~--

redevable :[~éel qui est le consommateur final.
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b)Les critères d'assujettissement :

La définition de l'assujetti met en exergue les
critères pour rentrer dans le champ d'~pplication de la T.V.A..
La loi exi!1e en effet que la personne assujettie exerce de façon
indépendan'te, et à titre onéreux une activité économique.

Les activités séconomiques s'entendent de toutes
les activi'tés de producteur, d'importateur, ou de prestataire de
services y compris les activités commerciales, agricoles, extrac-
tives, ind:llstrielles, forestières, artisanales, et celles des
professions lj.bérales ou assimilées .

La notion D.ova.trice d ' acti vi té économique retenue paLr la loi est

plus large que la notion d'affaire en usage dans le cadre de
l'impôt s\J.r lE!i chiffre d'affaires intérieur .

.Une activité est réputée réalisée à titre onéreux
lorsqu'elle c(:lmporte la fourniture, par l'acquéreur du bien ou du
service, Ct1un4:! contrepartie quelle qu'en soit la na1:ure ou la
valeur.
Les vente~i à perte, les promotions ou liquidations restent de ce
point de ,'ue t:axables .

La notion de prestation à titre onér.~ux suppose,
de 11 exist;,encE! d 1 un lien direct entre le service rendu et la

contre-vaJl.eur reçue .

B/- LES OPERATIONS TAXABLES :

a) Les opéra~ions taxables de plein d~ :

Les opérations sont classées en trois catégories :
les livraisons de biens, les prestations de services et les
importati,:>ns Ide marchandises .

1- Les livraisons de biens :

La livraison d'un bien consiste en un transfert du
pouvoir àe disposer de ce bien, même si ce transfert est opéré en
vertu d'ulrle réquisition de l'autorité publique.

Ces opérations sont définies en fonct:ion de deux
critères: la nature du bien et le transfert de prc'priété.

-..La nature du bien: l 1 s f agi t de bierls "meubles

corporels" aul sens du droit privé. on doit considérer l'élec-
trici té, le t:éléphone, l' énergi e thermique ( la chaJ.eur et le
froid) et les; biens similaires comme des biens corporels aux fins
d I imposit:ion .
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-][,e transfert de propriété: En général, la
livraison d' l.m b:ien meuble corporel correspond au traru;fert de la
propriété de ce bien. Le contrat translatif de proprié1t:é le plus
courant est :I.a v.ente. On assimile à la vente, les ventf~s aux
enchères, la loc.ation-vente et la vente assortie d'une clause de
réserve de p):.opr:lété, hypothèses dans lesquelles le trcmsfert
juridique de pro'l;>riété est reporté à une date postériel1re à la
remise matér:L.ellje du bien(délivrance du bien) .
Mais le transfer1t de propriété résul te aussi des échan~Jes assi-
milées à des dou]bles ventes, des apports en sociétés notamment et
de la délivrcmce d'un travail à façon.

Les :1.ivri:iisons à soi-même (LASM) des biens son1: des
opérations q\le lt:~s assujettis réalisent pour les besoins de leur
entreprise.

Sont assimilêes à des livraisons de bienf; à des
tiers ou à s()li-mi~!me :

.LI:!s prêlèvements, utilisations ou affec1:ations à
des besoins clutrl:!S que les besoins de l'entreprise , de biens
compris dans les stocks ;

.J:.es livraisons à soi-même d'immobilisa1:ions ou de
biens autres que ces dernières si ces biens ont ouvert droit
à déduction.

2 -!!~~)restations de services :

Le~;; prestations de services s'entendent cIe toutes
les activi téE: qujL relèvent du louage d'industrie ou du contrat
d'entreprise par lequel une personne s'oblige à exécutE!r un
travail quelc:onq\;le moyennant rémunération.

~~~s prestations à soi-même s I entendent cles

services que l'a~!~sujetti réalise, pour les besoins de sion
entreprise, à partir de biens, d'éléments ou de moyens lui

appartenant.

Les prestaticlns à soi-même de services sont imposablesi si elles
sont effectuées I:lour des besoins autres que ceux de l'e:ntreprise
et si la taxe afj:'érente aux biens ou éléments utilisés pour
rendre ces plestaltions étai t partiellement ou totaleme:nt
déductible.
Cependant, des dj.fficultés de contrôle en matière de certaines
prestations IenduLes à soi-même expliquent leur non-taxation.

3 --.L I importation de marchandises

Les opérations d'importation de marchandises sont
imposables à la ']"VA quelles que soient la nature des biens
importés et la c;rualité de l'importateur, particulier ou
professionnel, ae;sujetti ou non, sous réserve toutefois, des
prévisions et prE!scriptions de l'art.241 nouveau du Code des
Douanes.
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Cependant, en CE!~ qui concerne les biens et marchandisE~s importées
pour livraison iiL l'étranger, la TVA est due si le bier1 entre sur
le territoize nclltional ; puis elle est remboursée à la. sortie du
territoire.

4 -Le!s subventions à caractère commercial :
l 1 s ' açri t notamment des :

.s'l1bvE!ntions de fonctionnement perçues en contre-
partie d'une opÉlration OU qui constituent le complément direct du
prix d'une opéraition. Elles sont taxables si l'opération est
imposable et nolJl taxable dans le cas contraire ;

.sIJbve:ntions d'équilibre destinées à compenser l' insuf-
fisance de recettes d'exploitation et qui sont taxables si rela-
tives à des I)pérations imposables et non taxables dans le cas
contraire.
Ces subventi,:ms s'analysent comme un complément de recettes et de
prix et s'aj"Dutent à celles qui proviennent de l'activité imposa-
ble propreme:irt di te .

Il en est de mêmle des remises de prêts,des aides entre entre-
prises et de:;; abia.ndons de créances fondés sur des motifs
commerciaux. .~t pt!rçus comme des subventions d'équilibrte. Les
abandons de c::réa:l:lce ne sont pas taxables s' i 1 s'agi t d'un prêt
financier, mais :Le deviennent s'il s'agit d'une opération com-
merciale.
A l'inverse, les subventions pour investissement et leI; aides à
caractère financ:ler qui ne sont ni considérées comme W1
complément dt!! pr.iLx ni fondées sur des motifs commerCia\IX, ne sont
pas imposablf!!s(e:ltemple : les subventions d'équipement) .

b)~~; opérations !mposables sur option :

Lel:J personnes physiques ou morales qui rE!alisent
des opérations Ïlllposables pour un chiffre d'affaires inférieur
au seuil d t impos,i. tion peuvent se placer dans le champ

d' applicatioIl de la taxe sur la valeur ajoutée sur optj.on, si
leur chiffre dtaj[:faires se situe :

entrE!! 150 et 200 millions de FCFA pour la

générali té des cl,ffaires

-entre! 100 et 200 millions de FCFA pour les
prestations de se!rvices .

Il apparait qu'e~1 fait de seuil, il s'agit plutôt de tranches de
chiffre d'affaire,s à partir desquelles on distingue deux
catégories de per'sonnes :

.Les personnes dont le chiffre d'affaires est
compris entre le plafond de 200 millions et le plancher de 150 ou
100 millions I;elon les cas qui peuvent opter pour l'assusjettis-
sement à la TVA.
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.L,es personnes dont le chiffre d'affaires n.atteint
pas le plancher de 150 ou de 100 millions selon le cas et qui ne
peuvent pas, po\Jlr cette raison, opter pour l'assujettissement à
la TVA.
Ces personnes se situent, de ce fait, hors champ d'application de
la taxe.

Lai personne qui opte devient assujettie à la TVA.
Elle doit donc facturer la taxe à ses clients et en contre-
partie I elle :pourra déduire la taxe facturée par ses fo'urnisseurs
ou prestataires de services.

Pour apprécier le seuil, il est tenu comlpte à la
fois des opérations taxables et des opérations exonéréles, à
l'exclusion ,des opérations placées hors champ d'application de la
T.V.A. .

L'assujetti par option a les mêmes obligrations que
l'assujetti de I)lein droi t .

L'une des originalités de la TVA gabonaise c'est
que l' optioIJ y E!:St ouverte non à une nature d'opérations
considérées. ni à des secteurs d'activité déterminés. mais à
l'ensemble d.es Cllctivités économiques dont le chiffre cl'affaires
se si tue darls lE:~S limi tes du seuil d' imposi tion .
Le seuil dans CE!~S conditions ne constitue pas un critÈ!re de
sélection Oti de distinction entre activités; il deviEmt
simplement] a mE!~SUre de la dimension de l' activi té corlsidérée
pour les bes,oinf;1 de la taxation .

L'oIltiorl pour l'assujettissement à la TVA doi1: parvenir à
la Directiorl Gérlérale des Contributions Directes et IIldirectes I
dans les detlx m(:)is qui suivent le début d'un exercice
L ' assujetti~,semE:mt I dans ce cas I prend effet à compter du 1er
Avril de l'annél:~ en cours. L I option est irrévocable .

C/- E:'tONE~TIONS -

I:IL convient de distinguer les exonérations des
opérations placl!~es hors champ d I application de la TVA .

Lli~S exonérations sont des opérations noJrmalement
imposables .;!n vlertu des principes généraux, mais qui I;ont expres-
sément dispE;!nséles du paiement de la TVA. .

L,es exonérations, bien que visant des o)~jectifs
divers, son1t: limi tativement énumérées par la loi et clet te
énumération doi't être interprètée de façon stricte .
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La l,oi précise que les opérations à caract.àre
social, éducatif, sportif, culturel, philanthropique OI(} religieux
réalisées pa1~ de:s organismes sans but lucratif sont ta.~ables
lorsqu'elles se :situent dans un secteur concurrentiel.Par contre,
la poursuite d'uJ(l but non lucratif et la gestion désintéressée
sont des con.:litiIDns essentielles pour accorder l'exonération. Le
caractère dé:!;intléressé de la gestion résulte de la réunion des
conditions s'l1ivantes :

.les dirigeants doivent être bénévoles

.l'organisme ne doit procèder à aucune d,istribution
de bénéfices ;

.].es membres de l'organisme ou leurs aya.nts-doit ne
doivent pas 'pouv'oir être attributaires d'une part quelconque de
l'actif.

F'our ce qui est des ventes réalisées paIr les
peintres, sculpt:eurs, graveurs, vanniers, et concernaIlt le
produit de leur art, il y a une exonération administrcltive et
conditionnelle. Le franchissement du seuil d'impositi()n rend le
chiffre d'affaires de ces opérateurs assujetti à la TVA même si
par ailleurfl on les considère comme des artistes.

LE!S ventes des biens usagés faites par les per-
sonnes qui J.es I:>nt utilisés pour les besoins de leurs exploi-
tations son;:: exl:>nérées .

Sc:.nt Il!galement exonérées, les opérations soll11nises à des
taxations s};.éci:fiques exclusives de toute taxation sur le chiffre
d'affaires. Il ~B'agit des :

-ven'I:es de produits des activités extracti'"es ;
-intiérêts, agios, et autres produits perçus par les

banques et JLes ,établissements de crédit ;
-opérations liées aux contrats d'assurance et de réas-

surances ré1ilisées par les compagnies d'assurance dans le cadre
normal de leur activité ;

-opé,rations ayant pour objet la transmission de biens
immobiliers passibles des droits d'enregistrement.

l l er:l est de même des opérations portant su,r les res-
tructuratio'[ls à,'entreprises (cessions ou apports en s,ociété de
fonds de COIlDD1erCe, fusions, scissions et opéra,tions a.ssimilées
sownis aux droj.ts d'enregistrement) et des opé,rations: concernant
les cessioIIs d'actions, parts sociales ou parts drint:ér~ts des
sociétés cclmmerciales ou civiles et des opérations rE!latives aux
locataires de 1::errains non aménagés et de locaux nus non affectés
à un usage COmlllerC ial .
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Le transport ferroviaire des grumes est E~xonéré.
Il en est de mêml:~ des produits visés à l'annexe I.

Le non assujettissement ne signifie nullE~ment ne
pas payer la taxI:! sur ses achats et consommations; majls cela
signifie ne ]:Ias :La déduire .

DI -TERRITORIALITE:

La loi est assez explicite en ce qui con(=erne la
définition, :l.a dl!~limitation et les modalités d'applica1:ion du
concept de terri'\:orialité en matière de T.V.A..

En effet, sont soumises à la taxe sur la Valeur
Ajoutée tOUtE!!S lli~s affaires réalisées au Gabon, non coIl1prises
dans la listf!! del; exonérations alors même que le domic:Lle ou la
résidence de la Jf:>ersonne physique ou le siège social dE! la
société assu:lett'Le serai t si tué en dehors des limi tes iterritoria-
les du Gabon.

Lei; services réalisés au Gabon se définit;sent conune
les services eff,!!ctués et consonunés au Gabon. I 1 en esit ainsi :

.d,!!s locations de biens exploités au Gabon,

.d,!!s études utilisées au Gabon.
Par contre, :I.es j~tudes réalisées au Gabon et utilisées à
l'étranger , c:le m';~me que les travaux et réparations effc!ctués à
l'étranger n+:! sont pas taxables au Gabon .

111- MODALITES DE CALCUL ET PROCEDURE

On analysera dans cette partie: le fait générateur
et l' ex1gibi 1.1 té, la base d' imposi tion ou assiette, le:B taux, les
déductions.

A .-Fai t générateur et exigibili té

a) Le fait générateur est l'évènement qui donne
naissance à la créance de l'Etat. Il se produit, à :

-la livraison pour les ventes, les écha!rlges et les
.travaux à façon ;

-la première mise à la consommation pou'r les
importations et les produits pétroliers ;

-l'exécution des services et travaux en ce qui
concerne les pre:stations de services et les travaux iInJnobiliers.

b) L'exigibilité de la T.V.A. se définit comme le
droi t que le:; services chargés du recouvrement de la t,axe peuvent
faire valoir à UJ[l moment donné auprès du redevable, pO1l1r en
obtenir le p,:iiemlent. Elle consti tue l'évènement qui acl~orde au la
Recette TVA droit de réclamer le paiement de la taxe.
La T.V.A.est exi,gible :
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-pour les importations et les produits pétroliers,
lors de la m:lse à la consommation.

-:pour les ve~tes, les livraisons, y compris les
livraisons à soi-même, lors de la réalisation du fait ,générateur.
Il ya alors coi][lcidence entre le fait générateur et l'exigibi-
lité de la taxe ;

-pour les prestations de services et le:s affaires
réalisées avf~c l'Etat ou les collectivités locales, au moment de
l'encaissemeJlt d1J prix ou des acomptes. En cas d' escom);»te d'un
effet de colDIrlerce, la TVA est exigible à la date de l' .~chéance de
l'effet , m@mt!! si l'effet est remis à l'escompte ; en CciS de
report d ' échf!iancE~ , à la nouvell e échéance .

-pour les travaux iuunobiliers, lors de :L'exécution
des travaux, ou :Lors de l'encaissement des acomptes s' j.ls sont
antérieurs.
L'Administrat.ion considère que la taxe doit être acquit:tée en
fonctIon des mémc:tires, des situations de travaux provil;oires ou
définitives, des facturations établies à l'intention du client,
même dans l 'bypot:hèse où les réalisations sont comptàbj.lisées
dans un poste de travaux en cours.

Lesi prestataires de services et le~s entrE!prises de
travaux immobilie:rs peuvent, sur leur facturation, être: autori-
sés à acquitter la T.V.A. d'après les débits. L'exigibilité dans
ce cas intervient: au moment de la facturation ou des acomptes
versés antérieurement à la facturation.
La mention de l'option pour les débits doit être portée sur la
facturation. j[,'autorisation pour les débits ne vise pas les
affaires réal:isées avec l'Etat ou les collectivités locales.
L'option est déclarée par simple lettre au DG CDI, elle est
globale et irlrévocable .

Pour les ventes à tempérament, ou avec clause de
réserve de prl:)priété, la TVA est due dès le transfert ;Matériel
du bien alors que pour le crédit-bail et les locations-'..'.entes, la
TVA est due sl.1r lIes loyers en ce qui concerne le bail; lors du
transfert jur:i.diq'l1e de propriété en ce qui concerne la 'Irente .

B/- BASE D'IMPOSITION:

D'une manière générale, la base de l'impO1: repré-
sente le prix total dû par l'acquéreur pour prendre pos~;ession de
la marchandisf~ ou pour obtenir le service.
La déterminatJ.on de la base ne tient pas compte des Dlodcilités de
paiement (au c:omp1l:ant ou à crédit) .
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La base ainsi définie est constituée

.pour les travaux immobiliers, par le montant des
marchés, mémo:lres ou factures établis à l'intention du client ;

.pour les échanges, par la valeur des pro.duits
reçus en paie}:l1ent du bien 1 i vré , augmentée le cas échéant, du
montant de la soulte encaissée.
La soulte est la différence de valeur entre deux biens léchangés ;
elle est payé,:~ par la personne coéchangiste qui a reçu le bien le
plus importan1: afin de rétablir une égali té de valeur eJrltre les
biens échangél=\ ;

.en ce qui concerne les prestations de se:rvices.
par toutes leI:; sommes et tous les avantages reçus et, le cas
échéant, la v(11euJr des biens incorporés dans l'exécution du
service ;

.pour les livraisons à soi-même par le pr:Lx de
revient des bj.ens extrai ts I fabriqués ou transformés paJ:' l' as-
sujetti ou par le prix d'achat des biens achetés et utiJlisés en
l'état ;

.en ce qui concerne les négociants en biens usagés
ou d'occasion, par la marge, c'est-à- dire la différencE! entre le
prix d'achat e.t le! prix de revente. La TVA dans ce cas ne donne
pas droi t à déduct:ion, même si elle est facturée .
Ces négociants n'ont le droit à déduction que sur les atltres opé-
rations par eux realisées ;

.en ce qui concerne les importations et les pro-
duits pétroliers, la base d'imposition est établie en ajoutant à
la valeur du bien telle qu'elle est définie par la règlementation
douanière, le mont:ant des droits de douane et du droit d'accises
.,

.en ce qui concerne les entreprises qui exécutent
matériellement les prestations et services utilisés par les
clients, par lii différence entre le prix total payé par le client
et le prix effectif facturé à l'agence de voyage. Les agents de
voyage sont ta:(és sur leur marge; ils établissent un état des
recettes et de !; dépenses .
Toutefois, con::ernant les médicaments, la base imposable est
réduite de moitié. Il en est de même pour les livres et les
cahiers.
Il n'y a pas de définition fiscale de la notion de médic,ament. On
entend par médj.cament, toute substance à destination théLapeuti-
que spécialemerlt préparée pour servir de remède.
L'abattement prévu par la loi doit être appliquée de manière res-
trictive car il ne concerne que les seuls produits à usa~Je de
remède (Annexe 2).
La base ainsi cJ.éfinie est une base toutes taxes comprisef; à
l.exclusion de la TVA elle-même.

a ) h~s inclusions

Les É:1léments à inclure dans la base d' impoE:i tion
comprennent :

1- les frais accessoires suivants, facturéei au
client et qui constituent un complément du prix principal
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.lesl frais de livraison,

.les; frais d'assurances, de commissions et de
co\Jlrtage, honoraires, outillage, manutention,
déplacement,

.les; frais de publicité,

.les~ frais de transport sauf s'ils constituent une
opération dist:lncte. Par exemple, le fournisseur qui assure
également le t]cansport .des biens doi t faire figurer dans sa
facture ces frais de transport et les inclure dans la base
taxable. C'est le cas des ventes franco-domicile.
Par contre dans les ventes franco-usine, les transports ne sont
pas compris dal18 l,a base d.imposition. Il s.agit d'une opération
distincte dont l'a'cheteur assume directement la charge et les
risques.

..Les arrhes sont taxables au moment de l'encais-
sement même apl~ès l'annulation de la vente dans la mesur,e où
elles ne sont !;)as remboursées. La somme doi t être consid,érée T

..Les frais d'emballages: les emballages S'Dnt des
objets destiné:~; à I~ontenir les produi ts ou marchandises livrés à
la clientèle. j:>n d:istingue deux sortes d'emballages :

...lelB emballages perdus qui sont vendus avlec les
produits qu'ils col~tiennent ;

...les emballages récupérables et réutilisaJbles uti-
lisés de façon durable par l'entreprise.

La v.aleur des emballages perdus est incorporée dans
le prix des produi'ts ou marchandises qu'ils contiennent let
consti tue par (::onsll~quent un élément de la base imposable à la
TVA.

, Le:!; emballages récupérables et réutilisables peu-
vent ~tre ident:ifi,!ibles ou non identifiables :

-.le::; emballages récupérables et réutilisables non
identifiables I:ex. : bouteilles de bière des brasseries) sont
considérés comme d.:~s emballages commerciaux. Eléments de l'actif
circulant, leuJ:'s mj:>uvements sont comptablement considérét; comme
des ventes et retours sur ventes; ceux n'ayant pas fait l'objet
de retour sont con:!;idérés comme effecti vement vendus et (:ompris
dans la base di imp4:>sition à la TVA.

..leI:; emballages récupérables, réutilisablE~s et
identifiables ( ex :: bouteille de gaz) font partie des imDiobili-
sations. Proprj.été de l'entreprise, ils sont généralemen1: consi-
gnés ; les solDl1:l.es ];)erçues au ti tre de la consignation ne sont pas
à inclure dans la ]:)ase imposable à la TVA étant donné qUE~ ces em-
ballages resteILt encore la propriété de l'entreprise (ou du four-
nisseur). C'est: l'I:~mballage non rendu qui sera considéré comme
vendu; le mon1:ant de la consignation est alors incorporÉ! dans la
base imposable à lc:i TVA. .
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2- Les impôts, droits et taxes, à l'exceJption
de la TVA el1e-même,

3- les compléments de prix acquittés par l'acqué-
reur ou le client à des titres divers.

b) Les exclusions de la base d'imposition :
-L,e.s rabais, réductions de prix, remises et

ristournes sont à exclure de la base d'imposition, à co'rldition
qu'ils figurent sur la facture initiale, qu'ils profite:rlt au
client et qu':lls ne soient pas la contre-partie d'une autre
opération taxable.

En revanche, lorsqu'ils sont accordés hors facture,
le fournisseur doit les déduire du montant de son chiffre d'af-
faires. Dans :le m,ême temps, il doi t adresser une facture rectifi-
cative à son t;lient, et ce dernier est tenu de reverser à due
concurrence la TVA initialement déduite ;

les reprises de biens qui n'ont aucune \7aleur
marchande, SOl1t assimilées à des rabais accordés sur le prix
desdits biens ;

Pour les débours qui constituent des simples rem-
boursements de frais, leur exclusion doit obéïr à certaines con-
ditions :

.l'assujetti doit avoir agi en vertu d'un mandat
préalable, et en rendre compte au client ;

.ils doivent être facturés pour leur montant exact
et remboursés "au franc le franc";

.ils doivent être justifiés à lladministration ;

-les frais et taxes avancés par le fournisseur
pour le compte die son client sont considérés comme accessoires
des débours ;

-les pourboires effectivement reversés au person-
nel en contact direct avec la clientèle, à condition qu'ils
soient inscrits s:ur un registre spécial permettant de justifier à
l'Administration, à la fois leur montant et leur répartition au

personnel ;
-les encaissements qui ne constituent pas la

contrepartie d'urie affaire tels que les dommages et intérêts
moratoires, conveintionnels ou judiciaires, les indemnités de
résiliation d'un contrat, les sinistres d'assurance.

Sorjt également exclus de la base d'imposition :

-],es frais à la charge du client qui sont règlés
directement par ]ui tels que les intérâts versés à des organis-
mes de crédits consécutivement à des opérations de prât ;
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-les sommes remboursées aux intermédiaires (autres
que les agenlts d.e voyages) , dans la mesure où ces intermédiaires
rendent complte à leur commettant du montant exact de ces débours.
Si le fourni!;seur facture les "peines et soins" avec les débours,
il y a taxat ilon Ide la prestation de services correspondant aux
"peines et s!:)ins Il ;

-l,e dépôt de garantie: le dépôt de garaltl.tie n'est
pas taxable I!kais si la somme déposée dépasse le seuil de 15% du
montant du b:i.en, :Le surplus, considéré alors colDIne la r.âmunération
d I une affairE!!,de"ient taxable .

c) Cas Spéciaux

Réalisation de plusieurs catégories cl'opéra-
tions imposables :

LoJ:"squ ' un assujetti effectue plusieurs ccltégories

d'opérations imp<:lsables à la TVA, les factures doivent être
établies selon le!s règles propres à chacune des catégories d'opé-
rations concernée!s .

Biens et services livrés à des Ambassades.

L'exemption de la TVA est accordée aux Représen-
tations Diplolnatiques et Consulaires accrédi tées au Gab.on et à
leur personnel dalns les conditions ci-après :
Les mesures d'eze.mption s'appliquent sous réserve du respect de
la notion de Jréciprocité dans les traitements et avantages
accordés aux Repl:'ésentations gabonaises à l'étranger.

L'exonération de la TVA est consentie pour l'achat sur le marché
national, des véhicules de service et des véhicules personnels
des agents til:ulaires de cartes diplomatiques ou consulaires.

Le :remboursement de la TVA est accordé da[ls les
condi tions su.i. van'tes :

1) .des vins, alcools et tabacs dans la liloite des
contingents a1::tribués aux Missions et après visa du bon de com-
mande par les autorités compétentes du service TVA du Mlnistère
des Finances.

;! ) dE~s carburants dans la limi te des contingents
fixés par les ser'irices concernés .

~I) Pour les achats importants d' équipementf; mobi-
liers ou des services s'y rapportant destinés aux besoins
administratifel officiels de la Mission et concernant lefi locaux
diplomatiques (Chcmcellerie et Résidence du Chef de Mis!iion) et
Consulaires, ÈI sa~,roir notamment :
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-les meubles meublants,
-deu:K postes de télévision, deux magnétoscopes,
-les objets fonctionnels (appareils de climatisa-

tiOl~, d I éclairage, moquettes, tapis, rideciux

d'altneublement), ainsi que les services se
rat1:achant à ce mobilier (pose et réparatJLon) ;

-le rnatériel de bureau,
-les locations de biens mobiliers,
-les brochures destinées au public ou les publica-

tions officielles dans la mesure où elles sont
disit:ribuées gratui tement , ,-, -,

-les frais de transport du mobilier du Che1~ de"'
Misl:~ion .

4) Les dépenses à caractère immobilier (travalux,
loyers et acq\J,isi 1:ions ) effectuées par les Ambassades et les
Consulats, à 1 a d()luble condi tion que les Missions diploDIlatiques
et consulaires gabtonaises bénéficient d'une stricte réciprocité
et que ces dépenSE!S concernent les locaux officiels.

En revanche, les remboursements de la TVA ne sont
pas admis pour les: biens pouvant coucourir à la satisfaction de
besoins personl1els (appareils ménagers, apareils de photo, camé-
ras, frais de réception, réparation des véhicules de service et
personnels, et!=..), y compris pour le Chef de Mission.

Le régime des marchés publics

::)révl~ pour les marchés de l'Etat financés ];>ar les
budgets publics, lias prêts ou aides extérieurs, ce régim.e s'ap-
plique égalemerlt aux marchés concernant les établissemen'ts pu-
blics à caractère :industriel, commercial, scientifique, 'techni-
que et administ:rat:lf, les sociétés d'économie mixte, les collec-
tivités et organisJ'nes de droit public jouissant ou non d.~ la per-
sonnaI i té j uridiquli! et de l'autonomie f inanc i ère .

Un a:l:'rêté du Ministre chargé des Finances j:ixe les
procédures d' assuj.:~ttissement et les modali tés particuliÈ~res
d'aplication dE~ la taxe sur la valeur ajoutée à ces marchés.

LES TAUX-.

Les 1:aux de la TVA sont les suivants

-18~; applicable à toutes les opérations ta.xables à
l'exclusion des opÉ!rations soumises au taux zéro ;

0% applicable aux exportations et aux transports

internationaux.

Ces taux s'appliquent à la base calculée hors TVA
et arrondie au Imillier de CFA inférieur pour la rédaction de la
déclaration men!;uelle CA 3.
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LES DEDUCTIONSD/-

L'application du mécanisme taxation-dédu!=tion fait
de la TVA un impijt simple, efficace et neutre par rapport à la
longueur des cir~::uits économiques.

Lei; opérations exonérées, hors champ d'a);>plication
ou en dessou::; du seuil d'imposition ne donnent pas dro:lt à déduc-
tion.

Le:!; principes qui guident l'exercice du droi t à dé-
duction pour les assujettis partiels sont :

-I:!n matière d'achat de biens pour revendre et
d'achats incc)rpoJI:'és au produit vendu, le principe est
l'affectatiorl c'est-à-dire que seule la taxe qui a directement
grevé le co6t: d',;me opération taxable est déductible ;

-em matière d'immobilisations et des atltres
charges et SE:rvic:es,l'application du pourcentage générall de
déduction, c ' est-..à-dire que l'assujetti peut déduire la: taxe

afférente au~ imDlobilisations à hauteur du pourcentage résultant
du rapport entre ses recettes taxables et ses recettes non
taxables.

a) Les conditions de déductions :

Le mécanisme de déduction obéït aux conditions de
fond et de fo'rme suivantes :

Du point de vue formel, la TVA est déductible pour
les seuls assujettis qui tiennent une comptabilité régulière et
qui déposent a.upr'ès du Service TVA de la Direction Générale des
Contributions Directes et Indirectes une déclaration mensuelle du
chiffre d'affaires par eux réalisé(Modèle CA3).

La TVA dont les entreprises peuvent opérer la dé-
duction est c,elle qui figure sur :

.les factures d'achats dûment établies et délivrées
par les fournisse'urs ou par leurs intermédiaires légalement
autorisés à 1.:1. meJrltionner ;

.comptes-rendus (refacturation) en cas de débours ;

.lel3 documents d'importation appuyés d'urue quit-
tance du Trésl:)r a1ttestant du règlement de la taxe ;

.leI; déclarations souscrites par le redevable en
cas de livraif:lon ~i soi-m@me de biens ou de services .

Quant au fond, la déduction obéit à des conditions
précises :

-La déduction de la TVA est opérée le moi!; au cours
duquel l'exigibiliLté est intervenue chez le fournisseur ;
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-l!es biens et services pour lesquels la taxe est
admise en déductilDn doivent être affectés â l'exploitation, et

utilisés exclusivlement pour la production ;

-lle.s biens dont la taxe est admise en dél:iuction
doivent être I.a p:ropriété de 11 entreprise .

Les opérations portant sur les biens d'oct:asion
effectuées pa=:' le!; assujettis ouvrent droi t à déduction en cas
de transfert de cie droit dans les mêmes conditions que les biens
acquis neufs I:transfert du droit à déduction) .

b ) )!!:xclusions du droi t à déduction

N ' OlllVre pas droi t à déduction la taxe ayant grevé

-ll:~s dépenses de logement, d ' hébergement, de

réception, de res"l:auration, de spectacle, et plus généralement
de toute dépeI),Se i:iyant un lien direct ou indirect avec :La
résidence; C~!S d.~~penses comprennent: les frais de gardiennage
d'entretien, d:e ru:)urriture, d'électricité et de téléphone etc. .

-14:!s importations de biens et marchandises réexpé-
diées en l' état. J:,es assujettis qui réalisent des opéra1:ions de
ce type peuvent d4:!mander le remboursement de la taxe ac~[ui ttée à
l'imposition ;

-lE:!S produi ts pétroliers à l'exception de ceux
utilisés par des C!Lppareils fixes comme combustibles ou clgents de
fabrication dans J"es entreprises industrielles habili téE!s .
Les produi ts c oncE!irnés sont le gas-oil industriel, les i'uels
lourds 160 et 380, le gaz butane. De même, les produits utilisés
pour la lubrificat:ion sont exclus du droit à déduction.

Par exception à ce qui précède, ouvre droit à dé-
duction la taxe grevant :

leis vêtements de travail ou de protection confiés
au personnel ;

.-le:s dépenses relatives au logement du personnel
salarié chargé, su.r les lieux de travail, de la surveillance et
de la sécurité ;

.-les dépenses relatives aux locaux et matériels
mis à la dispO!3ition du personnel sur les lieux de travail tels
que cantines, IC'éfectoires, infirmeries, dortoirs ;

.-les dépenses concernant des biens ou services
acquis ou loués par l'entreprise dans le cadre de la forlnation
professionnell-:! ;

,.. le:s dépenses d'examens médicaux périodiq'Lles du

personnel ;
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-les biens d'occasion faisant l'objet d'opérations
entre assujetti!!; ;

-les reventes en l'état de véhicules pcl.r les con-
cessionnairE'!s dt:~ marque ;

~:; I agissant du cas particulier des véhi<:ules auto-

mobiles, la loi précise que n'ouvrent pas droit à déduction les
véhicules e1: en~;rins, quelle que soit leur nature, conç~us ou
aménagés pour lE:! transport des personnes ou pour des llsages
mixtes et cCInstji.tuant une immobilisation. Il en est dE~ même des
pièces détac~héef:, , accessoires et services afférents ~l ces
éléments.

Tc:lutefois, l'exclusion ci-dessus mentioIlDée ne con-
cerne pas l'achcllt de véhicules routiers comportant ou1:re le siège
du conducte\Jl.r, I>lus de huit places assises et utilisés. par les
entreprises poU]:' le transport exclusif de leur persom:lel, les
pick up, les lotlleurs de véhicules .

c ]1 Limi tation du droi t à déduction: le Efrorata

Le!s assujettis qui ne réalisent pas exclusivement
des opératio:ClS ouvrant droit à déduction sont autorisés à déduire
la taxe sur la ~"aleur ajoutée qui a grevé les biens et services
qu'ils acqui.èreIJIt par application d'un prorata de d~du:ction.
Ce prorata est c:alculé à partir de la fraction de chiffre
d'affaires afférent aux opérations qui ouvrent droit à déduction.

Cettla f:r'action est le rapport entre :

-au numérateur, le montant des recettes afférentes
à des opérations soumises à la taxe sur la valeur
ajouté ;

-et au dénominateur le montant total des recettes
de toutes natures réalisées par l'assujetti.

Pour la détermination des recettes afférentes aux
opérations sDwnises à la taxe sur la valeur ajoutée, sont
exclues :

-les livraisons à soi-même et les subventions
id'équipement non taxables ;

-les indemnités ne constituant pas la contrepartie
Id'une opération soumise à la taxe sur la valeur
.ajoutée .

La déduction est de :

100% si le rapport est supérieur à 90%

80% si le rapport est supérieur à 70% et infé-
rieur ou égal à 90% ;

60% si le rapport est supérieur à 50% et infé-
rieur ou égal à 70% ;
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,~to% si le rapport est supérieur à 30% E!t infé-
:1:-ieur ou égal à 50% ;

:;~o% si le rapport est supérieur à 10% E~t infé-
Jrieur ou égal à 30% :

0% si le rapport est inférieur ou égaJ. à 10% .

Le ];)rorata de déduction est déterminé provisoire-
ment en fonctjon c:Les recettes et produi ts réalisés l'année pré-
cédente, ou pour :I.es nouveaux assujettis, des recettes et pro-
dui ts prévisictnne:l.s de l'année en cours .

Le ~[lontant du prorata définitif est arrAtÉ! au plus
tard le 15 AVI'il (:le 11 année suivante. Les déductions opÉlrées sont
régularisées en c(:mséquence dans le même délai .

Tou1:: redevable ne réalisant pas exclusivenlent des
opérations ta]!:ablE!~s est tenu de déposer une déclaration faisant
apparaître le calc::ul du prorata applicable à ses activit:és.

d) -~~égularis~tion

Lors;,qu'un bien ayant fait l'objet d'une dé!duction
au ti tre des immol:lilisations ne fai t plus partie des imnlobilisa-
tions de l' ent rep]:'ise ou en l' absence de sortie d'actif en cas
de modification dE!i la situation de ce bien, du changement de son
utilisation (mise au rebus, destruction) ou de la règlenlentation
qui s 'y applique Cllvant la fin de la troisième année à cclmpter de
son acquisi tic,n , J, ' assujetti est redevable d I une fracticln de la

taxe antérieuI emeIJlt déduite. Cette fraction est égale a\;l montant
de la déduction dj.minuée d'un cinquième par année ou fralction
d I année depuis l' cllcquisi tion .

En cas de cession, si le bien constitue \Jlne
inunobilisatioIJ potllr l'acquéreur, ce dernier peut opérer la
déduction de la tcl.xe sur la valeur ajoutée correspondant au
montant reversé pcl.r le vendeur au titre de la régularisaltion

ICett:e déduction est subordonnée à la déliv'rance par
le vendeur au bénÉ!:ficiaire d'une attestation mentionnant le mon-
tant de la taxe dÉ!ductible .

Le reversement de la taxe sur la valeur ajoutée
initialement déduj.te est intégralement exigé en ce qui concerne
les services et bj.ens ne constituant pas des immobilisations
lorsque ceux-ci on,t été utilisés exclusivement à des opérations
non soumises à la taxe sur la valeur ajoutée.

L'inliprimé Modèle CA3 prévoit, ligne II, l'indica-
tion du montant du. reversement à effectuer. L'assujetti doit pré-
ciser le motif du reversement : cession du bien, rectification
d'erreur , dest ruct: ion du bien. ..
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Lc:~ taxe sur la valeur ajoutée acqui ttée à l' occa-
sion des vert tes ou des services qui sont par la suite résiliés,
annulés ou rest.:~nt impayés peut être récupérée par voj.e
d'imputation SU]:. l'impôt dû pour les opérations fai te~~ ul té-
rieurement.

Pc:lur les opérations annulées ou résiliées, la récu-
pération de la 1::axe acqui ttée à raison de ces opératicms est
subordonnée à l'établissement et à l'envoi au client cl1une fac-
ture nouvelle aIllnulant et remplaçant la facture initiaLle.

POUI:' les opérations impayées, lorsque la créance est
réellement et dÉ!ifinitivement irrécouvrable, la rectification de
la facture consj.ste dans l'envoi d'un duplicata de la facture
ini tiale avec dE!iS indications règlementaires surchargé!es de la
mention nfacturEl demeurée impayée pour la somme de prix
hors TVA et :poUI: la somme. ..TVA correspondante n qui ne peut

faire l'obje't d'une déduction.

111/- MODALITES PRATIQUES :

A/-Obligations des assujettis :

Tout redevable de la taxe sur la valeur ajoutée
doit, dans les q"uinze jours qui suivent le début de son activité,
souscrire auj~rès du service de la TVA, une déclaration d'exis-
tence assort:ie d'une demande d'enregistrement en tant que rede-
vable de la taxe sur la valeur ajoutée. Il remplit à cet effet,
les fiches M()dèl,e CAl ou CA2 qu'il dépose au service T'i1A.
Le service d~! la TVA délivre un certificat d'enregistrement -
(Fiche Modèle C,~ 10) ouvrant droit à l'assujettisseme[lt à la
taxe sur la '17alelllr ajoutée et attribue au redevable un numéro
d'identifica1:ion fiscal, en abrégé: N l F.

Le N l F est détlerminé :
-pour les entreprises en remplaçant le zléro par le

chiffre 7 au début de l'ancien n° statistique et fiscal ;
-l[)oUr les particuliers en substi tuant 11:! chiffre 7

au 1er chiff:r:e dIa l'ancien n o statistique et fiscal.

Tout cela en~:rai'l:le, comme conséquence, la modification de la
lettre "clé".

Pour les assujettis optionnels, l'option est
globale et irrév,Dcable .

Le:!; assujettis par option sont soumis au même
régime déclaratilE et aux mêmes règles de gestion que If!s assu-
jettis de plein t:lroi t .
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I.,es 'I:,edevables doivent tenir une comptabiljl té régu-
lière comportaII.t :

..un journal des ventes ;
-" un journal des achats ;

-.un livre d'inventaire.

']'out assujetti doit délivrer une facture pour les
biens livrés ou, le::J services rendus à un autre redevable ainsi
que pour les ac:ompj!:es perçus au titre de ces opérations et
donnant lieu à exi!;Jibilité de la taxe.

I,a fc:icture doi t faire apparaître

le nom, l'adresse et le numéro d'identif:Lcation
fil:.cal de l'assujetti qui délivre la fac1:ure ;
le taux d'imposition, le prix hors taxe ,~t la
ta:lte correspondante ;
le nom, l'adresse et le numéro d' identif:lcation
fi::.cal du client ;
l'i:)ption pour les débits en cas de prestcition de
se:l:-vices ou de travaux ilrunobiliers .

P'our les assujettis partiels, les opérations sou-
mises à la taXE!~ SU'I:- la valeur ajoutée doivent être distinguées de
celles qui n 'y son'!: pas soumises .

l:'our chaque opération ayant donné lieu à l' établis-
sement d I une fclctUJre, doivent être indiqués :

." le montant hors taxes de l'opération ;

." le taux applicable ;

." le montant de la taxe sur la valeur ajoujtée .

Les I:iocuments comptables ainsi que les piè(~es jus-
tificatives def;: op~~rations effectuées par le redevable, notamment
les factures d'acho1it doivent être conservées pendant un délai de
six ans après :l'année au cours de laquelle ces opératioruB ont été
constatées danf;; le!; écri tures comptables .

(::es documents doivent être présentés à tou'te requê-
te des agents c:te l'administration fiscale sous peine des sanc-
tions prévues I:)ar .la loi .

(::eci implique que la comptabilité soit dis)ponible
localement, pr.~sen.tée en langue française et chiffrée en FCFA.

}:)our les assujettis, la facture consti tue Illn docu-
ment de transf,:~rt du droi t à déduction qui intervient à l'exigi-
bilité (livral::lon, encaissement, débit) .Une copie de fal~ture,
une facture er'ronnée, falsifiée, fictive ou irrégulière '[1'ouvre
pas droi t à dé!:iuction .
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L,ii facture délivrée à un non assujetti doit indi-
quer le mon1'::ant toutes taxes comprises, mais ne peut :Eaire
apparaître dist:lnctement la mention de la TVA..

Tlt)ute personne qui mentionne la taxe su:r la valeur
ajoutée sur une facture ou sur tout autre document en tenant lieu
est redevab:l.e di!! la taxe du seul fait de sa facturation.

L,Drsque la facture ou le document ne co:t"respond pas
à la livraiF;on Id'une marchandise ou à l'exécution d'une presta-
tion de ser~;'ice" ou fait état d'un prix non acquitté t!ffective-
ment par l'Cichei:eur, la taxe est due par la personne qui l'a
facturée.

B.,'COMPTABILISATION DE LA T .V.A.

a :~ Principe

L;:i T .V.A. n I est pas une charge pour l'entreprise

assujettie, qui la collecte et la reverse à la Recett.! TVA. De ce
fait elle DE!! doiLt être enregistrée ni dans un compte de charges
(cla'sse 6) , ni I:ians un compte de produits (classe 7) , mais dans
un sous-coml:lte ~:lu compte 43 !lEtat !I .

L1assujetti calcule et facture à son cl:lent la TVA
sur le prix de 'l'ente total du bien vendu ou du servicf~ rendu
(taxe d'ava:1.), JI;>uis lors de la déclaration, il est déduit de
cette TVA celle ayant grevé les éléments du prix de r.~vient (taxe
d'amont) de ses achats ou importations de matières pr.~mières,
investissemt!!nts ou services .

b:)Liste des comptes

L'Administration recommande aux assujet1:is et aux
profess ionn4:!ls 1:1e la comptabi 1 i té l'usage des comptes sui vant s

-4355 TVA à décaisser

-4356
4356:;Z

.i356:J

4: 356,!)

-1:356"7

TVA déductible
TVA déductible sur immobilisation
TVA transférée par d'autres entre];>rises
TVA sur autres biens et services
crédit de TVA

-4331 Créances sur l'Etat résultant des taxes sur
les stocks au titre des mesures tJLansitoires

4357 TVA collectée par l'entreprise. On pourra
créer les sous-comptes suivants :
TVA collectée
TVA déductible

4:~572
4:1566

4358 TVA à régulariser
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c )~::a~ pratiques

~~. n° 1 : Importation de marchandises

Mo OGOULA, Industriel domicilié à Franceville,
importe des Dlat i4!!res premières o

1.500.000
270.000

1.770.000

Montant
TVA 18%
Montant 1'TC

Comptes ~\ seJt~vi r

-Le compt:e 3~;ll " Achats de matières et fourni tures " est débi té

du montant l"Lors TVA

-La TVA ciéduc::tible est à porter au débi t du compte 43566
"TVA déduct:i.ble sur autres biens et services"

-Le compt:e dl.l Fournisseur est crédi té du montant TIJ~C

1.770.000

Casno2 : A~::quisition d'immobilisation

L ' i:l.cquisi tion d I une inunobilisation neuve pour

10.030.000 F' TTt:: est comptabi l i sée en :
-4:iébi tant le compte 22 Il Autres inunobil if;ations

I::orporelles" du montant hors TVA déduc1:ible ;

-dt!~bi tant le compte 43562 -"TVA déductibJle sur
iIJ!IIDobilisations" du montant de la TVA de!duc-
t'iLble ;

-c:I:-édi tant le compte 40 -" Fourni sseurs n du montant

T'J~C.

110.030.000
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~;:as DG 3 : TVA et droit d'accise collectés

Prerl.ons l'exemple de la Société "Les cigal'ettes du
GABON" qui imll'ort.:~ des cigarettes pour 2.500 .000 F pasf/ibles de
la TVA 18% et les revend avec profit. Le taux du droit (i'accise
sur les cigarf!'.tte:!; est de 20% .

Coût à Ii =..mpo'lrtation. Droi t d I a(:cis4~ 2.500 .000 x 20% Base TVA : 2. !500.000 + 500.000 = TVA brute: 3.000 .000 x 18% = Le total I: TVA + Accise) est à reverser

à la Recel:te rrVA .

2.500.000
500.000

3.000.000
5410.000

Les compt"!!s à servir sont

Le comp!te 311 - "Entrée en stock est débité ;

Le comp'te 40 - "Fournisseur est crédité ;

-Le compte 41 - "clients est débité du montant TTC:

Le compte 43566 -"TVA déductible" est débité ;

-Le compte ~1:3573 -"TVA collectée sur autres bienEI et
ServicE:S" E~!St crédi té ;

I) Achat

Le comJ:lte 4331- I!Droi t d I accise collecté sur aut]:,es biens
et se~i'ice:l~ I! est crédi té du montant correpondant ;

Le comJ;)te '10- "Ventes de marchandises" est crédilté de la
base iJRpOS,!ble .
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I I) Ver~te

4.672.80041- Cljents

3.96(1.00070- VjJ!ntes

43573- TV.I\ collectée 71:2.800

Facture n" Client Z,NIF n"..

D,ans la déclaration CA 3 du mois, on retrouvera
-.TVA brute. 712.000
-.TVA déductible. 540.000

-TVA nette 172.800
A payer à la Re:cette TVA : 172.800+500.000 (Accise)= 672.800

,Ç,as n D 4 : Livraison à soi-même

Les livraisons à soi-même d'immobilisations ou
d'autres biens ou services donnent lieu à la comptabilisation
en imrnobilisati,ons ou en stocks du prix d'achat ou du coQt de
production hors TVA déductible par le crédit du compte 73
"Production de l'entreprise pour elle-même" du montant hors TVA.

Lie compte 43572 "TVA collectée" est crédi té; la
TVA déductible lest portée au débit du compte 4356.
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Exemple :

5.000.000
900.000

720.000
180.0'00

MTCO s I el~t livré un matériel

Coût de I?rod.uction hors TVA
TVA à 18!k
Prorata de dléduction 80%
TVA dédul~tib,1e : 900.000 x 80/100
TVA non dédtJ:ctib1e : 900.000 -720.000=
Co6t de I?roduction hors TVA déductible :
(5.000.01)0 + 180.000) = 5.180.000

Cas n°.2 : Régularisation de déduction de TVA

1-.Dispari tion de biens

Tout ou partie de TVA déduite est reversée au
Trésor; ce revEIrsement constitue une perte, à enregis:trer au
débit du com]pte 064 "Pertes diverses" par le crédit du. compte
4358 "TVA à régtl.lariser" .

2-. Autres régularisations :operations annulées,
ré!!liées ou impayées

En ce qui concerne les opérations résilj.ées,
annulées ou impcl.yées, il est prévu la récupération de la TVA
collectée afférente à la partie impayée.

~p.Qthèse de retours sur ventes

Lcl vente est annulée (contre-passation). La TVA à
récupérer est lcl taxe qui a été reversée à la Recette TVA.

~~:

Mont,ant de la facture d'avoir 500.000 dont 76.000 de TVA
collectée.
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!!y:pothèse de créances irrécouvrables

Lorsque la créance est irrécouvrable, elle est
annulée en cJréditant le compte 412 "Clients douteux" par le
débi t , pour :Le m.ontant de la créance hors taxe, du Compte 064
"Pertes dive:rses" .

En ce qui concerne le montant de la TVA, le compte
412 est soldé par le crédit du compte 43573 "TVA collectée".

S'il existe une provision, elle devient sans objet
et est annulée par l'écriture suivante :

débit: 89 "Mouvements des provisions au cours de la période"
crédit: 078 "Reprise sur provisions".

Exemple
Une créance de 1.000.000 dont 152.000 F de TVA coIJlsidérée

comme douteu.se sie revéle irrécouvrable dans sa totali té. La pro-
vision antérieurement constatée s'élève à 300.000 F.

Ecriture.~.passer :

43573- TVA collectée

064 -Perl:es diverses

152.000
848.000

412- Clients douteux
créance irr~couvrable

1.000"000

300.000
89- Mouvement~;j des provisions au

cours de la période

078 -Reprises sur provisions

Provision devenue sans objet
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3-"R~gula!:isation de la TVA déduite surl~

immobilisations

Lal régularisation de la TVA déduite s'effectue en
cas de cessj.on <:le l'immobilisation dans les délais prÉ!vus par la
loi.

L;:l taxe à reverser est de

-4/5 de la I:iéduction si la cession de l'immobilisation a lieu
l' clnnét!! de son acquisi tion ;

-3/5 de la t:iéduction si la cession a lieu la deux:lème année
qu:i. su:it celle de l'acquisition ;

-2/5 de la 'déduction si la cession a lieu la troi!;ième année
qui. su'it celle de l'acquisition ;

-1/5 de la déduction si la cession a lieu la quatTième année
apl:'ès l'acquisition.

C'Dmptablement, la cession de l'immobilisation
avant le début Ide la quatrième année qui suit celle de son acqui-
si tion entr.aîne :

-des é(::ritures inhérentes à la régularisation et
-cellel; qui constatent la cession.

Ecriture relative à la réqularisation de la TVA

déduite --~

I,a TVA antérieurement dédui te, et qui âloi t être
reversée au TrÉ!:sor constitue un élément du coût de l' immobilisa-
tion. Elle est portée au débit du compte 84 "Détermil1lation des
résultats sur c:ession d'éléments d'actif immobilisés". En contre-
partie, le comI:.te 43572 "TVA collectée sur immobilisaltions" est
crédité.

~~~j relatives à la cession Qe l' immobilisat!o!!

J:~lles constatent :

-la régula'J:-isation de la TVA ;
-la sor'tie de l'inunobilisation du patrimoine ;
-1 'annulat:lon des amortissements pratiqués ;
-1 'encaiss,!~ment du prix.

Exempl~ :

Un matÉ!riel acquis le 2 Février 1992 à 12.000.0010 F dont
1.830.508 ~. de TVA déduite a été cèdé en Juin 1993 à 8.500.000
Frs. Les amortissements pratiqués jusqu'à la date de cession sont
de 3. 750. o{)o .
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CaLlcul de la TVA à régulariser :

1.830.508 - 1.830.508 x 315) = 721.404 F'

Ecri tures de ré~llularisation et de cession

TVA à I'égul,ariser sur immob1-

liscttion:s
22-TVA !;ur Éiléments d I actif

immclbi 1 i i;és 721.404

4358- TVA à ré!.rulariser ?21.404

84-Détermj"nation des résul tats sur
cession d' ~!léments d'actif immo-
biliséi; 10.890.896

22-AutrE~S i1llJ'llobilisations corpo-
rellE\S 10.890.896

Sortie du matér:l.el TTC du patrimoine
(10.169.402 + 7:;~1.404}

3.750.000
88- Mouvements des amortissements au

cours de Jla période
mobil:lsés

84- Détermjnation des résultats
SUJ' cesl;ion d'éléments d'ac-
ti:E iD\ll'lobllis~s 3 .75'0 .000

8.500.000

8.50tO.OOO

56- Caisse
84-DéteI'mina1:ion des résul tats SUI

cess Lon <:[' éléments d I actif

immolfilisl~s
Encaissemer~t d\.l produi t de cession

du m.9tér:l,el

4355 -TVA ii déc:alsser 721.404

56- Calsse 721.404
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cIr-DI~~OSITION~ TRANS:!10IRES

1 JI Les march~~ publ ics

LI:~s marchés soumissionnés, notifiés et (icceptés
avant 11 inst:aur;:ition de la taxe sur la valeur ajoutée sont régis
par les règ:l.es f::omptables et le taux général de la TVJ\. applica-
bles à compt:er ,du 1er Avril 1995.

L,,~s titres d'engagement émis au titre d.~ la gestion
1994 relèverlt dl~ l'ancien régime quelle que soit la d-ate de
paiement.

LIes titres d'engagement de la gestion 1995 visés
par le Cont:rôle Financier jusqu'au 31 Mars 1995 relèvl~nt de
l'ancien ré~Jime .

Lies titres d'engagement de la gestion 1995 visés
par le Contl:-ôle Financier à compter du 1er Avril 1995 relèvent de
la TVA.

M;archés pluriannuels: les marchés préparés avant
le 31.3.l99~) mais visés et engagés après le 1er Avril 1995 doi-
vent faire :L'oh,jet d'un avenant tenant compte de la nouvelle
taxation.

Les titres d'engagement présentés au Contrôle
Financier après, le 1er Avril 1995 doivent être exprimés avec TVA.

2: )Les stocks de départ

D'ans les douze mois de l'entrée en viguleur du nou-
veau régime, lE!!S acquisi tions de biens ne consti tuant pas des im-
mobilisations (JIU des services ne peuvent ouvrir droit à déduction
qu'à concurrenc::e de 60% des taxes sur le chiffre d'a1'faires ayant
grevé les StOC)I:S existant à la date de mise en place de la taxe
sur la valeur clljoutée. Ces déductions seront imputables par tiers
aux troisième, sixième, et neuvième mois suivant la Dlise en
application de la TVA.

J:lar exception, les articles d'une Vale\lr unitaire
inférieure à 5~:)0 .000 FCFA font I r objet d'une déduction forfai-

taire égale! à ~:;% de la valeur du stock .

J:)es taux spécifiques de déduction ont f~té prévus
pour tenir comJ;>te de la spécifici té de certains produi ts et de
certains se.ctel.1rs d'activité. Ces déductions spécial~~s sont
accordées sur c:iécision du Ministre des Finances .

l:.a valeur du stock en compte pour le c(ilcul de la
déduction ne Pleut être supérieure à la valeur du sto(~k au 31
Décembre 1994.

l:.es entreprises disposant des biens vil;és ci-dessus
doivent remett:['e à l'administration des Contribution:B Directes et
Indirectes, dal:lS le mois de leur assujettissement, Wrle déclara-
tion en do\mle exemplaire faisant ressortir la désiw~ation des
biens en s1:ock:s, leur valeur comptable, l' identi té dIes
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fournisseurs et les crédits de taxe correspondants.
Ces déclaration!:; doivent être déposées au plus tard le 30 Avril
1995.

LE:!S livraisons de biens et les prestations de ser-
vice effect\.lées à compter de la date de l'application de la taxe
sur la vale\;lr a~i!outée pour lesquelles un ou plusieurs~: acomptes
ont été perç:us c:lvant cette date sont soumises à la ta]l:e sur la
valeur ajoutée c:[ans les conditions de droit commun.

Tc:lutefois, pour ces opérations, les redE!Vables sont
autorisés à dédu.ire de la taxe due, les taxes sur le chiffre
d'affaires acquj.ttées au ti tre des acomptes perçus .

Fait à Libreville, le

Le Directeur Général des Contributions
Directes et Indirectes



ANNEXE 1

;!:'iste des produits exonérés de!yA

PAINS
Produi ts de I:)oulangerie ne

contenant ni ::;ucre ni oeufs. Farine
de froment
Froment hl~ dur
Froment I, autrl3 )
Farine de: froment
Levure

SUCRE

Sucre ral:fin~ de canne ou de betterave

RIZ

Riz en paillE!
Riz décoJr:tiqllé
Riz semi-blarhchi (détail )
Riz semi -blarhchi ( autre )
Riz en b ["isuJ;"es

OEUF~i

Oeufs de VOl;:lille frais prêts à cuire

HUILI~S ALIMENTAIRES

Huile df~ soja raffinée
Huile d'arachide raffinée
Huile d ' olivle raffinée

Huile de, palrne raffinée
Huile d~ tournesol raffinée
Huile d,,! coprah raffinée
Huile d,,~ colza raffinée
Huile d,E~ maj s raffinée

JO1.JRNAUX

JournaulC et périodiques

Aut res j ourrlaux

Polssol1l frais produit localement



2ANNEXE

Liste des prl;~:ts pour lesquels la Base est rédui te d.e moi tié

MEDE<::INE PREVENTlVE

Globulirtes
Autres ~:érum~,
Vaccins
Autres "'aCCi!rlS vétérinaires
Réactif~; groupes sanguins et F.Rhésus
Préparations opacifiantes
Autres I'rêpaLations contraceptives
Autres f rêpa"l"ations hygiène buccale
Rêactife de t:liagnostic
Prêservatifs

MEDE(::INE GENERALE

Pansements acihésifs

Gazes

Trousses de pharmacies

Thermomètres médicaux

Seringue!;

Aiguille!;

MEDE(:INE HOSPITALIERE

Catguts
Alcool é~:hélique à usage médicamenteux
Eau oxyg'~née
Autres é,"hers
Gants chi.rurg.ie
Catheter
Autres a':'ticles en caoutchouc
Autres articles 39-24
Autres instruments (cannes angl)
Bonbonne~; , fli5cons

DIVERS

Autres aJ'ticles d 'orthopédie
Autres a]'ticles 90-21
Préparatjons :pour enfants
Préparatj ons !;ans poudre
Autres pIépari:itions enfants ( lai t mat )
Talc
Dêsinfect,~nts



MEIIICAMJ::NTS

Insulirle
Pênicl],line

Strept(lmycines
Tetracycllrn~s
Chlorarltphên:lcol
ErtythI'omyc ;Lne
Autres anti:blotiques
Vaccln~: antjLaphteux
Mêdica111ents autres antibiotiques
Mêdica11lents insuline
Médicaments autres hormones
MédicaDlents alcalo
Autres médi,::aments 3003
Ciments réfl:~ction osseuse
Ciments: den1:ai res

Prêparstioru;; contraceptives
Tous mÉ"dicaJlIlents posi tion 300040000
Pénicilline
Autres antil:Jiotiques
InsuliI1e
Hormones
Autres hormones
Alcalo
Autres Inêdic::aments
Autres mêdic::aments 30-04

LIVRES

Cahiers
Li vres , broch.ures

Autres 1 iLvreE;, dictionnaires et encyclop~dies.


